Aux membres du comité de soutien à Myriam

Myriam Nous écrit pour expliquer son emprisonnement, les causes et ses sentiments.

Vous constaterez qu’elle est inébranlable sur sa solidarité avec Jafar et Mustapha et qu’elle explique pourquoi elle s’estime victime d’une injustice.

Cela confirme bien l’intuition que nous avions.

Elle est détenue jusqu’au moins le 9 juillet. Nous attendons toujours son accord pour une action publique. Dès son feu vert, nous diffuserons publiquement le texte qui vous est déjà parvenu, ainsi que sa lettre.

Nous demanderons à rencontrer :

· le P.S – directement concerné ;

· le ministre Vande Lanotte ;

· Le ministre de la Justice

Nous demanderons aussi aux partis de la majorité de prendre position dans cette affaire. Entre-temps, il est important :

· d’écrire à Myriam, y compris de lui donner des nouvelles générales ;

· d’assurer le soutien financier sur le compte CCP n° 000-0697454-24 (titulaire du compte : Augustine DEROECK, maman de Myriam) ; communication : ‘Soutien Myriam’) ;

· d’écrire au Seso pour les soutenir dans leur solidarité avec Myriam.

Nous interviendrons auprès de la FOPES pour que sa candidature soit maintenue.


A bientôt, 


Mario

P.S. Myriam a pu me téléphoner. Sa détention est très dure : on ne peut rien lui fournir. Même pas du papier pour écrire. Elle a dû en emprunter à d’autres détenus.

Les lettres qu’elle reçoit lui font un bien énorme. Merci de lui écrire, y compris tous les jours durant les vacances.

DU NEUF

Des plaignants se sont rétractés. Avec l’avocat, nous proposons une campagne de lettre au juge d’instruction dont modèle et adresse ci-joint. Merci d’écrire très vite et de relayer auprès de vous ceux qui pourraient écrire. SVP : Prenez votre téléphone pour vous mobiliser très vite et qu’un maximum de lettre soient envoyées.


Bruges, le 13 juin 2002

Cher …,

[…] Je me suis toujours battue contre l’injustice et aujourd’hui, j’en suis moi-même victime. Aujourd’hui, je paye le gros prix pour mes convictions. Mais je n’ai pas de regret. Seulement, je n’ai jamais pensé qu’une telle chose était possible dans ce pays ; j’ai été naïve une fois de plus.

Vivre la prison est une chose très difficile. La majorité des filles qui sont ici sont des trafiquantes de drogue, donc, des personnes pour qui je n’ai que très peu de sympathie. Il y a aussi quelques meurtrières. Et puis, il y a des candidates réfugiées et des personnes en cours de régularisation. J’essaye malgré tout de me rendre encore un peu utile en tant qu’AS !

Je vais maintenant essayer de t’expliquer, …, ce qui s’est passé et te donner mon avis sur la question. Ce n’est pas chose facile. Tu sais que j’avais 2 collègues d’origine iranienne : J. et M. Nous étions des amis car nous nous connaissions avant de travailler ensemble à … À plusieurs reprises, nous avons eu des désaccords avec nos responsables sur la gestion. Il y avait de plus en plus de tensions et de méfiance à notre égard. Etant donné que nous étions 3 amis, la méfiance nous concernait tous les trois. M. – qui pour moi est un homme de grand cœur, mais qui ne réfléchit pas toujours – a aidé énormément de personnes. Il a très difficile à dire non à quelqu’un et il fait trop vite confiance aux gens. Il est rentré en conflit avec un Iranien, je ne connais pas la raison du pourquoi, qui avait une copine iranienne. Ces deux personnes se sont adressées à R. P. pour nous accuser d’une série de choses qui étaient du n’importe quoi. Ensuite, ils sont revenus sur leurs accusations. C’était fin janvier 2002 et il y a eu une réunion dans le bureau de L. (je t’avais déjà expliqué tout cela). L. a saisi l’occasion de licencier J. et M. pour faute grave. Suite à une rencontre entre J., R., L. et F.B, la faute grave a été retirée pour J. et remplacée par ‘licenciement normal’. L .trouvait que J. avait fait malgré tout des fautes professionnelles dont il avait des preuves suite à une enquête menée. Ensuite s’est posé un deuxième problème. Il y avait un Iranien, un certain R.A., à charge de SESO dans le cadre de la convention d’accueil O/C. Ce monsieur a de la famille à Paris, dont un beau-frère, un certain P. Ce dernier vit en France depuis ( 20 ans et il a travaillé en Iran pour la Savak (= police secrète à l’époque du Shah d’Iran). Ce régime a été responsable de l’exécution de milliers de prisonniers et d’opposants politiques, donc un régime pas très démocratiques !

Ce P. connaissait M. car c’était de la famille éloignée. R.A. a fait une demande d’asile en Belgique car sa famille en France ne voulait pas de lui à cause d’un problème de toxicomanie. Fin de l’année 2001, son épouse et ses 2 enfants (ex-épouse) sont arrivés en Belgique. La dame qui espérait que son mari avait changé constate que ce n’est pas le cas, décide finalement de ne pas rester avec son mari et elle retourne avec ses 2 enfants en Iran. C’est ici que commence le deuxième problème : R.A. raconte partout que sa femme est partie à cause de mon ami M. il raconte qu’il avait une relation avec son ex-femme. Il est évidemment plus facile de mettre la responsabilité chez un autre. R.A. n’a pas voulu admettre que sa femme est partie à cause de lui. À partir de ce moment, les choses se sont compliquées et sont devenues plus graves encore à partir de février 2002, car R.A. – qui était en recours au Conseil d’Etat – voit rejeter définitivement sa demande d’asile. Il occupait un de nos appartements, ensemble avec une famille arménienne. Celle-ci se plaignait beaucoup des mauvaises fréquentations de R.A. (drogués). M. lui a expliqué que SESO ne continuerait plus à le prendre en charge, étant donné la décision du Conseil d’Etat. Il a insisté pour rester dans le logement et pour recevoir de l’argent. Devant le refus de mon ami M., il s’est adressé à mon ami J., qui a également refusé. Et donc, il s’est adressé à moi en venant dans mon bureau accompagné de son beau-frère de Paris, le P. en question. J’ai adopté la même attitude que mes deux collègues. Voyant qu’ils n’obtiendraient rien de moi, ils ont commencé à s’énerver, à parler mal de J. et de M. J’ai dû les mettre à la porte. P. était très fâché et il m’a menacée en me disant que j’allais avoir des problèmes ! Deux heures plus tard, ils étaient dans le bureau de L. et 5 autres collègues. L. m’a appelée pour être confrontée à ces 2 types. J’ai directement mis L. en garde, pour qu’il sache à qui il avait à faire. R.A et P. voulaient que L. donne son accord pour la continuation de l’aide sociale et pour aider à introduire une deuxième demande d’asile. L. a  expliqué qu’il ne pouvait plus rien et que l’Etat belge ne savait plus rien faire, sauf s’il avait des preuves qu’il avait été victimes de la traite d’êtres humains !! Ceci n’est pas tombé dans l’oreille d’un sourd. C’était en mars 2002.

Aujourd’hui, J., M. et moi sommes accusés de trafic d’êtres humains et d’association de malfaiteurs ! Le jeudi 6 juin, il y a eu perquisition chez nous trois et à … Le malheur, c’est que M. était introuvable, et donc, pour la police, il est en fuite et donc, coupable. Actuellement, J. et moi sommes détenus pour le ‘bien de l’enquête’. Les policiers et le juge d’instruction m’ont clairement fait comprendre que je pouvais être libérée dès qu’ils auraient M. Ils sont convaincus que je sais où il se trouve, mais ce n’est pas le cas.

Mardi 4 juin, je suis passée devant la chambre du Conseil qui a estimé que l’enquête n’était qu’à ses débuts, et donc, que je devais rester en prison, mais le président a directement ajouté que mon avocat pouvait aller en appel !

Mon avocat – en qui j’ai confiance à 100% - était très choqué ; il trouve que J. et moi sommes des otages. Dans le dossier, il n’y a absolument rien, sauf les déclarations de 6 ou 7 iraniens, tous déboutés, et tous revendiquant le statut de victimes de la traite d’êtres humains ! Ce qui leur donne tous un droit de séjour en Belgique et une aide sociale.

Je suis persuadée qu’il s’agit d’un complot organisé par P. de Paris, qui sait très bien manipuler les gens. Et enfin, pour terminer l’histoire, …, tu dois savoir que nous sommes ici en Flandre Occidentale. Les policiers, mais aussi le juge d’instruction, n’ont pas hésité à faire des commentaires sur la politique d’asile et sur le ministre Vande Lanotte ‘qui s’engage à ne plus donner d’aide financière aux réfugiés, mais qui le permet à travers une organisation du parti socialiste’ ! 

Et voilà, en résumé, toute l’histoire. S’il y a un rejet de l’appel, je dois à nouveau aller à la chambre du Conseil le 9 juillet. Je n’arrive pas à me mettre dans la tête que je dois rester en prison jusqu’à cette date. Les journées sont longues. Il n’y a rien à faire. Nous pouvons travailler, mais la liste d’attente est longue car les salaires sont trop intéressants : 0,60 €/heure ! Je n’ai pas de lecture et mon dernier timbre est pour toi. Je dois attendre jusque mercredi prochain pour acheter d’autres timbres. Mon avocat a dit à mes parents que les seules choses qu’ils ont contre moi, c’est que je suis venue en aide à des clandestins !

…, je sais que je n’ai rien à me reprocher, mais cela reste une situation extrêmement difficile à vivre. Je pense à mes proches : mes parents ont beaucoup de chagrin, je n’ai pas pu fêter la fête des pères, et aujourd’hui, c’est l’anniversaire de ma sœur. Je n’ai même pas la possibilité de l’appeler pour lui souhaiter un bon anniversaire. Je suis inquiète pour J. […]

[…]

Je t’embrasse,


Myriam

